Déchèterie. Tarification de passages supplémentaires
Revue - Intercommunalité
Source - Jurisprudence

Le tribunal administratif rejette la requête contestant la tarification des passages supplémentaires en déchèterie, considérant que ces dispositions, fixées par délibération dans le cadre d'un service public local, ne constituent pas des clauses abusives au sens de l'article L 212-1 du code de la consommation et respectent le principe d'égalité. Il écarte également les moyens tirés des articles L 420-2 et L 442-6 du code de commerce, ainsi que les allégations d'absence d'information, au motif que la tarification repose sur un critère objectif et que l'usager était informé des modalités (TA Strasbourg, 6 juillet 2026, syndicat mixte intercommunal pour la collecte et le traitement des ordures ménagères Nord Alsace, n° 2401542).
